
 
 

 
CIRCULAIRE N° 5119/222 

 
 

OBJET : - Accord et Protocole entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de Hongrie sur les transports routiers internationaux de 
voyageurs et de marchandises, signés le 05 octobre 1990 à Budapest. 

 
REFER : - Correspondance n° 1933 DTR/DT/TIT du 08 septembre 2008 émanant de la 

Direction des Transports Routiers. 
 
 

Le service est informé que le Gouvernement du Royaume du Maroc et le 
Gouvernement de la République de Hongrie ont conclu un Accord et un Protocole relatifs 
aux transports routiers internationaux de voyageurs et de marchandises. 

En vertu de l’article 1 de cet Accord, les entreprises de transport établies dans le 
Royaume du Maroc et dans la République de Hongrie sont autorisées à effectuer des 
transports de voyageurs et de marchandises au moyen de véhicules immatriculés dans 
l’un ou l’autre des deux pays soit entre les territoires des deux Parties contractantes, soit 
en transit sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties contractantes.  

Les autorisations de transport routier international de marchandises prévues dans ce 
cadre, dont modèle est joint en annexe, viennent d’être communiquées à cette 
Administration par correspondance visée en référence. Aussi, le service est-il invité à 
appliquer les dispositions ci-après : 

A/ REGIME DES AUTORISATIONS 
Les transports de voyageurs et de marchandises entre les territoires des deux 

Parties contractantes ainsi qu’en transit par leur territoire sont soumis au régime de 
l’autorisation préalable. 

Les autorisations préalables portent dans la partie supérieure gauche le sigle «MA» 
pour celles valables sur le territoire marocain et le sigle «H» pour celles valables sur le 
territoire Hongrois. 

Les autorités compétentes qui délivrent ces autorisations sont : 
- pour le Royaume du Maroc : le Ministère de l’Equipement et des Transports ou 

une autorité compétente désignée par lui. 
- pour la République de Hongrie : Le Ministère des Transports, des 

Communications et de la Construction à Budapest ou une autorité compétente désignée 
par lui. 

 

Rabat, le 22 octobre 2008 
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I- TRANSPORT DE VOYAGEURS 
Sont soumis au régime de l'autorisation préalable tous les transports de voyageurs 

suivants :   
- les transports de voyageurs entre les deux Etats ou en transit par leur territoire 

effectués au moyen de véhicules aptes à transporter plus de 8 personnes assises non 
compris le conducteur. 

- tous les autres transports de voyageurs effectués à titre commercial ou onéreux. 
Les transports réguliers de voyageurs c’est-à-dire les services qui assurent les 

transports de personnes effectués selon une fréquence et un parcours déterminés sont 
autorisés par les autorités compétentes des deux Parties contractantes. 

Ne sont pas soumis au régime de l’autorisation préalable mais à une simple 
déclaration (manifeste des passagers) : 

- les transports occasionnels effectués à porte fermée, c'est-à-dire ceux dans 
lesquels le véhicule transporte sur tout le trajet le même groupe de voyageurs et revient à 
son lieu de départ sans charger ni déposer de voyageurs en cours de route. 

- les transports occasionnels comportant le voyage aller en charge et retour à vide. 
Toute modification à l'énumération ci-dessus peut être faite par accord entre les 

deux Parties contractantes. 
Par ailleurs, aux termes des dispositions du Protocole pris pour l’application des 

dispositions de l’Accord, la déclaration (manifeste des passagers) doit comporter les 
renseignements suivants : 

- nom et adresse du transporteur ; 
- numéro de la plaque d'immatriculation du ou des véhicules utilisés ainsi que le 

nombre de places assises ; 
- nom du ou des conducteurs ; 
- nature du service ; 
- programme de voyage; 
- liste des voyageurs ; 
- date de l'établissement de la feuille de route et signature du transporteur ; 
- modifications imprévues ; 
- visas éventuels de contrôle. 

Dans le cas de services occasionnels comportant le voyage aller en charge et un 
voyage de retour à vide, il est admissible dans des cas exceptionnels de déposer des 
voyageurs en cours de route. 

II- TRANSPORT DE MARCHANDISES  
Tous les transports de marchandises entre les deux pays ou en transit par leurs 

territoires au moyen de véhicules immatriculés dans l'un ou dans l'autre des deux pays 
sont soumis au régime de l'autorisation préalable. 

- Les autorisations sont de deux types : 
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a) autorisation au voyage valable pour un aller et retour ; 
b) autorisation à temps, valable pour un nombre indéterminé de voyage, aller 

et retour et dont la durée de validité est supérieure à deux mois et d'une année civile au 
maximum. 

- L'autorisation confère au transporteur le droit de prendre en charge, au retour, 
des marchandises. 

- Les autorisations sont délivrées au nom du transporteur et ne sont pas 
transmissibles. 

Les autorités compétentes de l’Etat d’immatriculation des véhicules délivrent les 
autorisations pour le compte de l’autre Partie contractante selon leurs besoins. Ces 
autorisations font l’objet de contingents annuels. 

En outre, conformément aux dispositions du Protocole pris pour l’application de 
l’Accord, les autorisations au voyage et les autorisations à temps susvisés peuvent être 
accompagnées d'un compte-rendu, qui doit être renvoyé avec l'autorisation à l'autorité qui 
l'a délivré. 

Ce compte-rendu comporte les indications suivantes : 
- le numéro d'immatriculation du véhicule qui effectue le transport ; 
-la charge utile et le poids total en charge autorisé du véhicule ; 
-le lieu de chargement et le lieu de déchargement des marchandises ; 
- la nature et le poids des marchandises transportées ; 
- le visa de douane à l'entrée et à la sortie du véhicule. 

Les autorités compétentes accordent, également, des autorisations hors contingent, 
pour les transports: 

- funéraires au moyen de véhicules aménagés à cet effet ; 
- de déménagements au moyen de véhicules spécialement aménagés à cet effet ; 
- de matériel, d'accessoires et d'animaux à destination ou en provenance de 

manifestations théâtrales, musicales, cinématographiques, sportives, de cirques, de foires 
ou de kermesses ainsi que ceux destinés aux enregistrements radiophoniques, aux prises 
de vues cinématographiques ou à la télévision ;  

- de véhicules endommagés ; 
- de véhicules de dépannage et de remorquage. 

Toute modification à l'énumération ci-dessus peut être faite d'un commun accord 
entre les deux Parties contractantes. 

B) DISPOSITIONS GENERALES 

Les entreprises de transport établies sur le territoire d'une Partie contractante ne 
peuvent effectuer de transport : 

- entre deux lieux situés sur le territoire de l'autre Partie contractante ; 
 



4

 
 
 
- entre le territoire de l'autre Partie contractante et un pays tiers sauf autorisation 

spéciale délivrée par les autorités compétentes de cette dernière Partie contractante. 
En outre, si le poids ou les dimensions du véhicule ou du chargement dépassent les 

limites admises sur le territoire de l'autre Partie contractante, le véhicule doit être muni 
d'une autorisation spéciale préalablement délivrée par les autorités compétentes de cette 
dernière. Cette autorisation précise les conditions d'exécution du transport effectué par le 
véhicule en question. 

Les autorisations, les déclarations et les comptes-rendus prévus par cet Accord 
doivent se trouver à bord des véhicules et être présentés à toute réquisition des agents de 
contrôle. 

Les déclarations et les comptes-rendus seront revêtus du cachet de la douane à 
l'entrée et à la sortie du territoire de la Partie contractante où ils sont valables. 

C/ DISPOSITIONS FISCALES ET DOUANIERES 
Les membres de l'équipage du véhicule peuvent importer temporairement, en 

suspension des droits et taxes et sans autorisation d'importation, leurs effets personnels 
et l'outillage nécessaire à leur véhicule pour la durée de leur séjour sur le territoire de 
l'autre Partie contractante. 

Les pièces détachées nécessaires à la réparation d'un véhicule effectuant un 
transport dans le cadre de l’Accord sont placées sous le régime douanier de l’admission 
temporaire et bénéficient également de la suspension des droits et taxes à l'importation et 
des restrictions d'importation. Les pièces non utilisées ou remplacées seront soit 
réexportées, soit détruites sous contrôle douanier. 

Les entreprises effectuant des transports prévus par cet Accord acquittent, pour les 
transports effectués sur le territoire de l'autre Partie contractante, les impôts et taxes en 
vigueur sur ce territoire. 

Toutefois et conformément aux dispositions du Protocole pris pour l’application de 
l’Accord, les entreprises de transport sont exemptées, sur la base de la réciprocité, des 
taxes désignées ci-après : 

- au Maroc, de la taxe relative au permis de circulation prévue par le Décret Royal 
portant loi n° 848-66 du 16 joumada I 1388 (5 août 1968) ; et 

- en Hongrie, de l'imposition des véhicules prévue par l’arrêté du ministre des 
finances n° 1/1981 (I. 19). 

Toute difficulté d’application des dispositions ci-dessus sera signalée à 
l’Administration Centrale. 
 

 

 

TIRAGE 1  N° 39   
ANNEE  2008 



 

 

 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 










